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PREAMBULE

Le Schéma Départemental de l’Enfance et de la Famille a été adopté par l’Assemblée Départementale le 30 mai 2011. Il conduit nos actions pour cinq années. 

Lors du deuxième Comité de Suivi du Schéma en date du 14 décembre 2012, présidé par Monsieur Yvan DRUON Vice-président du Conseil Général chargé de l’Enfance, de la Famille et de la Prévention de la délinquance, le premier projet de bilan a été proposé aux partenaires. Ce bilan consolidé à la date du 31 décembre 2012 a été porté à la connaissance de la Commission chargée des politiques sociales et familiales, de la santé et de l’insertion sociale le 8 avril 2013.
Ce bilan est composé de deux parties : 

· Première partie consacrée aux réflexions menées par les Maisons du Département Solidarité, les représentants locaux de la Caisse d’Allocations Familiales et de la Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse en lien avec l’ensemble des partenaires locaux.
· Deuxième partie permet de réaliser un point d’étape de l’état d’avancement de l’ensemble des fiches actions départementales du schéma inscrites dans le cahier 4 reprenant un bilan rapide de la mise en œuvre de 2011/2012 et les perspectives retenues pour 2013. 

L’objectif est ici d’éclairer autant que possible les acteurs, les professionnels à l’égard de la politique publique enfance et famille au bénéfice de l’accompagnement au quotidien des enfants et des familles. 
Les perspectives 2013 pour le schéma s’inscrivent dans les orientations départementales fortes retenues au titre du soutien à la jeunesse, de la promotion de l’économie sociale et solidaire et du  développement durable, de l’emploi.

Les trois thèmes fédérateurs des politiques des Solidarités qui guident aujourd’hui l’action départementale sont également pris en compte:

· Faciliter l’autonomie : Sur l’ensemble du territoire, le Département accueille, oriente et accompagne pour sortir de la précarité de façon durable des publics fragilisés, les soutenir dans la construction d’un parcours de vie adapté à leur situation et les rendre acteurs de leur projet de vie.
Pour la politique Enfance et Famille, le développement des palettes de réponses se poursuivra dans une approche d’adaptation aux besoins de l’enfant et de responsabilisation des familles.

· Entreprendre autrement : Définir une véritable stratégie de développement économique et social sur les territoires.

· Développer durable : des enjeux du développement durable doivent irriguer l’ensemble des politiques publiques et une volonté particulière d’avoir une démarche incitative auprès des partenaires.
1. La mise en œuvre territoriale du Schéma Départemental de l’Enfance et de la Famille

a. les comités territoriaux du suivi du Schéma 

En amont de l’organisation du Comité de Suivi Départemental du Schéma de l’Enfance et de la Famille réuni le 14 décembre 2012, les Directeurs de Maison Département Solidarité ont organisés le Comité de Suivi Territorial sur chaque territoire conjointement avec les responsables de territoire de la Caisse d’Allocations Familiales. Ils se sont réunis aux dates suivantes. 

	PROGRAMMATION DES COMITES TERRITORIAUX

	TERRITOIRE
	DATE RETENUE 
	LIEU

	ARRAGEOIS
	18 octobre 2012  
	Salle Montesquieu DAINVILLE                                

	ARTOIS
	12 décembre 2012
	Innoforum Technoparc Futura BETHUNE 

	AUDOMAROIS
	30 novembre 2012 
	Maison du Département Solidarité de ST OMER

	BOULONNAIS
	6 décembre 2012 
	Salle de la MDDL WIMILLE

	CALAISIS
	30 novembre 2012 
	Centre administratif de CALAIS

	CommunAupôle LENS/LIEVIN
	25 septembre 2012
	Centre Social LENS

	HENIN CARVIN
	20 novembre 2012 
	Maison du Département Solidarité Site de CARVIN

	MONTREUILLOIS
	19 novembre 2012
	Maison du Département Solidarité du MONTREUILLOIS

	TERNOIS
	19 novembre 2012
	Maison du Département Solidarité du TERNOIS


Les comités sont composés exclusivement des acteurs locaux positionnés sur le territoire d’intervention de la Maison du Département Solidarité. Leur composition est laissée à l’appréciation des directeurs, compte tenu de l’importance du partenariat du territoire. Celui-ci est en effet dimensionné différemment selon l’équipement du territoire ou le poids de sa population. 
Toutefois, les comités dans leur composition devront veiller à avoir une représentation de même nature que celle mise en place dans l’instance départementale.
Pour 2013, les Comités de Suivi Territoriaux seront placés sous la responsabilité des Directeurs de Maison Département Solidarité de chaque territoire copilotés avec le responsable de territoire de la Caisse d'Allocations Familiales et le Directeur de Service de la Protection Judiciaire de la Jeunesse. 

La Direction Enfance et Famille sera représentée par le chef du service de la Coordination des Politiques Enfance et Famille ou son représentant. 

Périodicité des réunions : 

Pour le 1er semestre  avant le début du mois de juin 

Pour le 2ème semestre avant le début du mois de décembre. 

Missions : 
Leur rôle consiste, à partir des diagnostics territoriaux enfance famille et des priorités d’actions fixées par le comité de suivi départemental, à garantir la mise en œuvre des actions retenues sur leur territoire et à en réaliser les bilans.

Les éventuelles difficultés ou possibles ajustements seront ici débattus et seront rapportés au comité de suivi départemental.

Les comités de suivi territoriaux informent leur conférence territoriale des actions réalisées ou à mettre en œuvre sur leur territoire.

Déroulement du comité territorial : 
Deux temps proposés sur une même journée (cf.: CODIR Pôle Solidarité / C.A.F du 14 mars 2012)

L’un consacré au schéma de l’enfance et de la famille

· Pilotage Conseil général / Protection Judiciaire de la Jeunesse pour le volet Protection

· Pilotage Conseil général /Caisse d'Allocations Familiales : Prévention, petite enfance, parentalité …

Et l’autre aux autres thématiques de la convention Caisse d'Allocations Familiales/Conseil général :

Pilotage Conseil général/Caisse d'Allocations Familiales: Revenu Solidarité Active (RSA), Logement, Centres sociaux, Mesure d’Accompagnement Social Personnalisée (MASP)…

b. Déclinaison territoriale des actions 

Afin de faciliter la mise en œuvre du schéma sur les territoires, le Directeur du Pôle Solidarités a souhaité la mise en place d’une réflexion territoriale du développement de l’offre de services et de la restructuration de l’offre d’accueil.
Ces réflexions ont abouti à la mise en place de : 

· Neuf lettres territoriales relatives au développement de l’offre de prévention et de l’accueil familial  

· Une lettre inter territoires relative à la restructuration de l’offre d’accueil institutionnel 

Les lettres territoriales permettent ainsi à chaque territoire d’identifier leurs priorités en fonction d’un diagnostic partagé autour de cinq axes de travail : 
Axe 1: Projets en direction de la petite enfance et de l’aide à la parentalité en difficulté 

Axe 2 : Accompagnement des adolescents vers leur projet de jeune adulte 

Axe 3 : Pratiques et utilisation des dispositifs à l’interne de chaque institution et partenaires 

Axe 4 : Redéfinition des missions des professionnels des Maisons du Département Solidarité et des partenaires

Axe 5 : Développer, restructurer et diversifier l’accueil familial local

La lettre inter territoires a abouti à l’organisation de trois groupes de travail: 

· Redéfinir les rôles respectifs, les missions des professionnels des Maisons du Département Solidarité et des professionnels des établissements.
· Accompagner les adolescents vers leur projet de jeune adulte 
· Elaborer un outil partagé pour l’évaluation des situations
Les trois groupes rendront leurs conclusions en mars 2013 pour une mise en œuvre progressive.

AXE 1

Projets en direction de la petite enfance
 et de l’aide à la parentalité

ARRAGEOIS

GROUPE DE TRAVAIL: Développer et soutenir l’aide a la parentalité
PILOTAGE: Maison du Département Solidarité / EPDEF / Accueil et Relais

ECHEANCE: 2013

OBJECTIFS: 

· Faire un état des lieux de l’offre disponible, de la possibilité de l’accroître, réfléchir à de nouvelles formes d’interventions et à leur communication (prévu fin 2012)

· Construction d’un observatoire des actions d’aide à la parentalité sur les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) concentrant les jeunes 

· Partir du travail réalisé avec la Communauté Urbaine d’ARRAS (CUA) et le modéliser pour la Communauté de Commune de la Région de BAPAUME (CCRB) et Osartis

***************************

ARTOIS

GROUPE DE TRAVAIL: Soutenir les projets en direction de la petite enfance

PILOTAGE: Maison du Département Solidarité/ Caisse d'Allocations Familiales

ECHEANCE: 2013

OBJECTIFS: 

· Partager le diagnostic sur les structures existantes, définir les besoins et les réponses à développer

· Définir les modalités de valorisation de la profession d’assistant maternel
· Etudier les possibilités de développement des classes passerelles comme moyen de prévention et de socialisation des jeunes enfants

· Définir les modalités de partenariat avec l’Education Nationale

GROUPE DE TRAVAIL: Actions en direction de la parentalité

PILOTAGE: Maison du Département Solidarité /EPDEF

ECHEANCE : A définir
OBJECTIFS : 

· Comment impulser une orientation des interventions des Techniciens de l’Intervention Sociale et Familiale (TISF) vers plus de prévention ?
· Développer une culture commune autour des visites médiatisées, médiation, thérapie

· Intensifier le travail avec la maison de la parentalité et favoriser une meilleure lisibilité

************************************
AUDOMAROIS

OBJECTIFS: 

· Etude sur le développement des Maisons d’Assistants Maternels sur le territoire

· Poursuite des projets de création de structures d’accueil de jeunes enfants (Eperlecques, Communauté de Commune La Morinie), projet d’extension à Saint Martin au Laërt, projet de micro crèche à Houlle et Enquin les Mines (à l’étude)

· Réflexion à mener sur les horaires atypiques dans les structures Petite Enfance

· Rendre plus lisibles les actions en matière d’aide à la parentalité mises en place par les différents partenaires.

*****************************

BOULONNAIS

GROUPE DE TRAVAIL: Développer,  soutenir l’aide à la parentalité, constituer un réseau de partenaires autour des actions de prévention et de soutien à la parentalité
PILOTAGE : Maison du Département Solidarité/ Caisse d'Allocations Familiales.

ECHEANCE : début juin 2013
OBJECTIFS : 

· Faire un état des lieux de l’offre disponible, de la possibilité de l’accroître, de réfléchir à de nouvelles formes d’interventions et à leur communication

· Développer le nombre de lieux d’accueil enfant / parent sur le territoire de la Communauté d’Agglomération du Boulonnais notamment (nombre de familles monoparentales important) 
· Constituer un réseau de partenaires autour des actions de prévention et de soutien à la parentalité
GROUPE DE TRAVAIL: Améliorer la couverture du territoire en termes de relais assistants maternels 

PILOTAGE : Maison du Département Solidarité /Caisse d'Allocations Familiales 
ECHEANCE : début juin 2013
OBJECTIFS : 

·  Etablir un état des lieux de l’existant et des besoins

· Créer une plaquette de présentation d’un Relais Assistants Maternels 

· Définir un temps de restitution auprès des élus (Maires, Conseillers généraux)

************************************
CALAISIS

OBJECTIFS:

· Renforcer la proximité de la PMI au moment de la grossesse jusqu’aux premières années de la vie (actions collectives ou individuelles)

· Sensibiliser les jeunes aux conséquences d’une grossesse précoce et développer des nouvelles formes d’accompagnement des jeunes parents

· Faciliter l’accès aux modes de garde pour les familles sans travail ou avec des horaires de travail atypiques

· Accompagner les projets de développement de médiation familiale
                                                  *****************************

CommunAupôle LENS – LIEVIN
GROUPE DE TRAVAIL: Groupe de travail sur la médiation Familiale et les droits de visites
PILOTAGE : A définir

ECHEANCE : A définir
OBJECTIFS : 

· Développer la formation des professionnels à l’analyse systémique 

· Groupe de travail autour des droits de visite et de la médiation familiale

· Définition des besoins

· Offre de service disponible ou à construire

· Valorisation du métier d’Assistant Maternel sur les secteurs déficitaires

· Travail conjoint CAF/CG avec les responsables des Relais Assistants Maternels, redynamiser et réfléchir à l’utilisation des Réseaux d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAAP) (réflexion en lien avec la déclinaison du Pacte Territorial Jeunesse)

· Construire une formation conjointe Conseil Général/ Centre Médico-Psychologique (CMP) sur la notion de souffrance psychique 

· Poursuivre les actions en cours autour de la périnatalité.

*****************************

HENIN CARVIN

OBJECTIFS : 

· Travailler sur la parentalité des publics accueillis en Maison du Département Solidarité (en lien avec l’association de Parents d’Enfants Inadaptés (APEI) de HENIN-CARVIN / Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) / Services de la Maison du Département Solidarité
· Développer les mesures alternatives au placement

· Développer les modes de garde de la petite enfance

· Développer en les diversifiant les modes d’accueils des enfants confiés à l’Aide Sociale à l'Enfance 

· Développer l’intervention des Techniciens de I’ Intervention Sociale et Familiale (TISF) dans le cadre de la parentalité notamment en leur apportant une formation dédiée à l’encadrement des droits d’hébergement

· Développer le partenariat CAF/PMI dans le cadre des réunions d’informations offre d’accueil pour les primo parents Développement à l’échelle du territoire des actions relatives au développement de l’enfant, à la qualité de la relation parents enfants

***************************

MONTREUILLOIS
OBJECTIFS: 

· Mener à terme le projet de Relais Assistants Maternels sur la Communauté de communes Opale Sud pour une couverture totale par ce dispositif de l’ensemble des Etablissements Publics de Coopération Inter Communale du territoire

· Soutenir le développement des micro-crèches en milieu rural en complémentarité de l’offre de modes de garde individuel existante

· Consolider les actions collectives (ateliers et animations parents enfants) sur les territoires où l’offre en multi accueil est déficitaire (impliquant une forte mobilisation des équipes de la Maison du Département Solidarité)

*******************************
TERNOIS

GROUPE DE TRAVAIL: Poursuite du Programme Territorial de Santé (PTS) du Pays d’Heuchin qui va intégrer celui du Saint Polois après la Fusion en janvier 2013 : démarche engagée, à poursuivre en 2013 avec la réécriture du PTS.

GROUPE DE TRAVAIL: sur la mise en place d’approches collectives partagées entre les partenaires (Caisse d'Allocations Familiales, Mutualité Sociale Agricole, Services Locaux de la Maison du Département Solidarité, Centre d’Action Médico-sociale Précoce, Structures d’Accueil du Jeune Enfant, Relais Assistants Maternels…) pour développer des actions de prévention pré et post natales courant 2013.

GROUPE DE TRAVAIL: Partenariat à renforcer avec l’Education Nationale, la médecine scolaire.

OBJECTIFS:  

· Renforcer l’existant, accompagner les diagnostics et mutualiser les pratiques et compétences.

·  Développer les actions de prévention individuelles et collectives avec les partenaires.

· Aider au développement des modes de garde : capacité d’accueil et diversité de l’offre de services (structures collectives, assistantes maternelles, garde à domicile…).

· Renforcer le partenariat avec l’Education Nationale, la médecine scolaire (pour les suites des bilans de 4 ans).
· Soutenir la dynamique du Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAAP)

Travail à mener en transversalité Schéma Enfance Famille/Schémas Enfants et Adultes en situation de handicap, sur la coordination des actions de prévention, de repérage et de dépistage du handicap. 

AXE 2

Accompagnement des adolescents 

vers leur projet de jeune adulte
ARRAGEOIS

Cet axe de travail ne fera pas l’objet de travaux territoriaux compte tenu de la mise en place de réflexions départementales et du copilotage du groupe concernant l’autonomie des jeunes adultes par le Directeur de la Maison du Département Solidarité du Territoire, le Chef du Service Départemental du Logement et le Chef du Bureau des Etablissements et des Lieux d'Accueil.
***************************

ARTOIS

GROUPE DE TRAVAIL: Accompagner les adolescents vers l’autonomie

PILOTAGE : Maison du Département Solidarité + Foyer de Jeunes Travailleurs de BETHUNE

ECHEANCE: A définir

OBJECTIFS : 

· Que peut on développer pour les jeunes afin d’assurer un projet de vie ?

· Comment « mieux accompagner » dans une approche pluridisciplinaire et concertée ?

· Faciliter l’accès au droit commun pour les jeunes de l’Aide Sociale à l'Enfance 

GROUPE DE TRAVAIL: Autonomie 18-25 ans

PILOTAGE : Maison du Département Solidarité/ Foyer de Jeunes Travailleurs de BETHUNE

ECHEANCE : A définir
OBJECTIFS : 

· Que peut-on mettre en place pour l’Accueil Provisoire Jeune Majeur (APJM) pour faciliter l’élaboration du projet de vie?

· Comment préparer à l’autonomie par le logement ?

· Développer une meilleure connaissance des structures

*****************************

AUDOMAROIS

GROUPES DE TRAVAIL: Chantiers à poursuivre

PILOTAGE : A définir
ECHEANCE : A définir

OBJECTIFS :
· Autonomie des jeunes majeurs : développer des projets avec le Foyer de Jeunes Travailleurs, les Maisons d’Enfants à Caractère Social, la Mission Locale et les Centres Sociaux
· Autonomie des jeunes majeurs précédemment Mineurs Isolés Etrangers
· Mettre en œuvre des orientations du Pacte Départemental et Ecriture du Pacte Territorial de la Jeunesse
BOULONNAIS

Cet axe de travail  ne fera pas l’objet de travaux territoriaux compte tenu de la mise en place de réflexions départementales
*****************************

CALAISIS

GROUPE DE TRAVAIL : « Autonomisation » des jeunes 16-18 ans et jeunes adultes 18-21 ans, 

PILOTAGE: Maison du Département Solidarité.

ECHEANCE : A définir

OBJECTIFS : 

· Développer et optimiser les outils existants sur le Calaisis au titre de l'accès au logement, à la formation professionnelle, à l'emploi, santé, gestion du budget, afin de préparer l’autonomisation des jeunes avant la majorité et d’accompagner les sorties de nos dispositifs Aide Sociale à l'Enfance pour les Jeunes Majeurs.     

·   Une réflexion a également débuté pour la mise en place d'un Point d’Accueil du Jeune Enfant (PAEJ) sur le Calaisis en lien avec la Maison des Adolescents de Boulogne

*******************************

CommunAupôle LENS – LIEVIN

GROUPE DE TRAVAIL : Réflexion sur l’articulation entre absentéisme scolaire et informations préoccupantes (Education nationale/CG)
PILOTAGE: Conseil Général /Service Social en Faveur des Elèves de l’Education Nationale
ECHEANCE: A définir
OBJECTIFS : 

· Développement du partenariat avec la Maison des Adolescents  

· Travail en lien avec l’Education Nationale sur le décrochage et l’absentéisme scolaire

GROUPE DE TRAVAIL: La situation des jeunes

OBJECTIFS : 

· Réflexion communautaire sur le logement des jeunes : travail engagé avec le Comité Local d’Echange et d’Orientation des Dispositifs d’Action Sociale (CLEODAS)

· Définition d’un Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) avec la Mission Locale 

· Développement du partenariat avec la fondation des Apprentis d’Auteuil sur le volet formation

********************************

HENIN CARVIN

OBJECTIFS : 

· Chercher une plus grande cohérence dans l’action des acteurs chargés d’intervenir auprès des adolescents (Mission Locale, Foyer de Jeunes Travailleurs, Résidence Sociale, Accueil et Relais, Association Rencontres et Loisirs)

· Participer aux projets visant à l’autonomie des jeunes

· Faciliter l’insertion des jeunes de plus de 16 ans

· Impulser un travail autour de l’autonomie des jeunes majeurs accueillis chez des assistants familiaux

******************************

MONTREUILLOIS

GROUPE DE TRAVAIL : « Comment réussir sa majorité » avec l’ensemble des acteurs mobilisés.

PILOTAGE : A définir
ECHEANCE : A définir
OBJECTIFS :

· Travailler la préparation à l’autonomie avant 18 ans

· Systématiser la mise en réseau des jeunes avec les structures d’insertion sociale et professionnelle (Mission Locale) et activer les dispositifs de droit commun et de la Politique Jeunesse

·  Développer des solutions d’accueil innovantes en l’absence de Foyer de Jeunes Travailleurs  sur le territoire

*****************************

TERNOIS

GROUPE DE TRAVAIL: lié au futur Pacte Territorial Jeunesse (2013) et au Contrat Pluriannuel d’objectifs et de Moyens (CPOM) avec la Mission Locale Ternois haut Pays.
PILOTAGE : A définir
ECHEANCE : A définir
OBJECTIFS : 

· Rendre le jeune autonome et responsable de son logement et de sa mobilité.

· Mettre en place une prospection partagée dans les domaines de la Formation, l’Insertion, l’Emploi; développer des actions de prévention collectives par une information et une sensibilisation des jeunes le plus en amont possible (dès le collège).

· Rendre le jeune acteur de sa santé et de son hygiène de vie.

· Développer le partenariat avec la Maison des Adolescents (le Ternois est rattaché à celle d’Hénin).

AXE 3

Pratiques et utilisation des dispositifs 
à l’interne de chaque institution
 et partenaires
ARRAGEOIS

Rénover l’AEMO et interroger les pratiques du Département et des associations : Le territoire fait le choix d’attendre les avancées du travail départemental et de s’inscrire dans ce chantier

GROUPES DE TRAVAIL: TISF et actions collectives: Partir du collectif pour « faire avec »  les familles

PILOTAGE : Maison du Département Solidarité + Association « Aide aux Mères de Famille
ECHEANCE : 2ème trimestre 2013

OBJECTIFS : 

· Repérer les objectifs des actions collectives à partir des besoins individuels des familles du territoire

· Avoir une cohérence de public et d’approche

· Penser cohérence territoriale : se concentrer sur la ruralité, les bourgs centre à dynamiser.

· Travail conjoints avec les deux associations : l’Association Aide Familiale Populaire (AAFP) et l’association Aide aux Mères de famille (AMF)

· Intégrer la dimension transport dans les échanges

***************************

ARTOIS

GROUPES DE TRAVAIL: Revisiter les pratiques au niveau des mesures administratives (AEMO, IED, ASAP, AESF…)

PILOTAGE : Maison du Département Solidarité + Etablissement Public Départemental de l’Enfance et de la Famille (EPDEF)
ECHEANCE : A définir


OBJECTIFS :
· Redéfinir le curseur entre les différentes mesures administratives pour un accompagnement qui s’inscrit dans un parcours des familles et mieux appréhender les mesures pour leur donner tout leur sens

· Partager le diagnostic des situations, et en définir les modalités

· Optimiser les concertations

· Développer l’échange des pratiques

GROUPE DE TRAVAIL: Revisiter les pratiques au niveau des mesures judiciaires AEMOJ
PILOTAGE: Maison du Département Solidarité + Association Départementale d’Actions Educatives (ADAE)

ECHEANCE : A définir

OBJECTIFS : 

· Interroger systématiquement toutes les mesures de plus de 4 ans

· Partager le diagnostic des situations, questionner ensemble tout projet de renouvellement de la mesure par un regard croisé

· Questionner la demande de mesure exprimée

· Optimiser les concertations

· Développer l’échange des pratiques
AUDOMAROIS

GROUPES DE TRAVAIL: Mieux utiliser les dispositifs de prévention existants et se saisir également des nouvelles opportunités de collaboration.
PILOTAGE : Maison du Département Solidarité 
ECHEANCE : A définir

OBJECTIFS :
· Diminuer le nombre de placements et leur durée

· Développer des actions collectives partenariales transversales

· Développer de nouveaux outils de prévention et de coopération entre les différents intervenants

· Rendre lisibles les dispositifs mis en place par chacun des partenaires


****************************

BOULONNAIS

Pas de groupe de travail spécifique mis en place

*****************************

CALAISIS

GROUPES DE TRAVAIL: Développement et optimisation des outils de prévention
PILOTAGE : Maison du Département Solidarité
ECHEANCE : A définir

OBJECTIFS :
· Bâtir une « culture commune » solide et dynamique sur le territoire pour développer et optimiser l’utilisation des outils de prévention pour limiter le recours à la sphère judiciaire et in fine aux solutions de placements
· Passer d’une logique de dispositifs et de mesures à la construction d’un projet autour de l’enfant/la famille, et étudier les modalités de sortie des dispositifs (question du temps de l’accompagnement nécessaire et des objectifs) 

· Evaluer, renforcer et pérenniser l’équipe de protection administrative afin de poursuivre le développement de l’intervention éducative à domicile
*****************************

CommunAupôle LENS – LIEVIN

GROUPES DE TRAVAIL : Revisiter les pratiques et l’utilisation des dispositifs à l’interne de chaque institution et tendre à leur harmonisation sur le territoire

PILOTAGE : A définir
ECHEANCE : A définir

OBJECTIFS :
· Démarche permanente autour de la pérennisation des Espaces d’Intervention Médico Sociale (EIMS) : passer d’une logique d’espace à une logique d’équipe
· Écriture d’un cahier des charges pour une formation sur l’accompagnement au changement, à destination des agents du Conseil général

GROUPES DE TRAVAIL: Impacts de la loi de Mars 2007 (Siège/Territoire)

OBJECTIFS : 

· Définir la notion de collaboration de la famille

· Définir la notion de curseur en protection de l’Enfance

****************************

HENIN CARVIN

GROUPES DE TRAVAIL: Mutualiser les actions engagées et développer une culture commune

PILOTAGE : A définir
ECHEANCE : A définir

OBJECTIFS :
· Inscrire notre action dans le cadre du développement social local

· Articuler les dispositifs au service de la prévention

· Permettre aux professionnels tant à l’interne qu’à l’externe de s’approprier l’ensemble des dispositifs nouveaux dans le cadre du développement d’une culture commune 

******************************

MONTREUILLOIS

GROUPE DE TRAVAIL : Prévention précoce des troubles du lien parent-enfant
OBJECTIFS : 

· Mise en réseau des acteurs de proximité (Services de maternité et pédiatrie du Centre Hospitalier de l’Arrondissement de Montreuil sur Mer / Services de pédo-psychiatrie / Services d’addictologie / Maison de la Petite Enfance d’Etaples / Maison du Département Solidarité) :

·  Mise en place de concertations mensuelles « staff périnatalité »

·  Participation à une formation pluridisciplinaire

GROUPE DE TRAVAIL: Suivi des suites données aux orientations des bilans de 4 ans

OBJECTIFS :
· Mise en place d'un groupe de travail

GROUPE DE TRAVAIL: Renforcement du partenariat pour des accompagnements conjoints avec les Centres Sociaux de BERCK et d’ETAPLES, le Centre Socio Culturel Intercommunal d’HUQUELIERS et le Service de Prévention d’ETAPLES

GROUPE DE TRAVAIL : Mise en place de la Commission Technique Systémique mensuelle avec la contribution d’un Chef de service de la Maison d’Enfants les Peupliers à raison d’une demi-journée par mois

OBJECTIFS :

· Qualifier les évaluations en prenant mieux en compte le système familial dans la compréhension de la problématique présentée
********************************

TERNOIS

GROUPE DE TRAVAIL : Développer et optimiser les outils de prévention.

OBJECTIFS 

· Optimiser le travail de diagnostic des situations individuelles pour mettre en place des accompagnements plus adaptés  et le plus en amont possible au titre de la prévention. 

· Accompagner les pratiques et le développement des compétences des travailleurs sociaux pour plus d’efficience et une meilleure activation des dispositifs et partenariats existants.

Poursuite des groupes de travail lié au Projet Social de Territoire de la nouvelle Communauté de Communes Les Vertes Collines du St Polois (fusion des 2 EPCI du St Polois et du Pays d’Heuchin). 

OBJECTIFS  

· Ecriture du Projet Social de Territoire en tripartite Conseil Général-Caisse d’Allocations Familiales-EPCI: déclinaison et mise en œuvre des fiches actions retenues.

· Amener progressivement cette démarche de développement social local sur d’autres Communautés de Communes en fonction des volontés politiques et de la territorialisation future.

AXE 4

Redéfinition des missions des professionnels des Maisons du Département Solidarité 

et des partenaires 

ARRAGEOIS

GROUPE DE TRAVAIL: Réactualiser et renforcer les partenariats avec l’éducation nationale
PILOTAGE: Maison du Département Solidarité et Education Nationale.

ECHEANCE: 2ème trimestre 2013

OBJECTIFS: 

· Partager les attentes, missions et limites de chacun

· Soutenir les professionnels dans l’accompagnement des familles

· Formaliser de nouvelles relations de travail partenariales

***************************

ARTOIS

Pas de groupe de travail spécifique mis en place

***************************

AUDOMAROIS

OBJECTIFS:

· Recentrer les professionnels sur leur cœur de métier

· Développer l’approche globale (Référent Famille), la transversalité et le partenariat

· Former un plus grand nombre de professionnels de la Maison du Département Solidarité à l’analyse systémique et développer des outils communs avec les partenaires

OBJECTIFS:

· Poursuite, par toutes les institutions, des réorganisations et du redéploiement vers les nouveaux dispositifs (Accueil de jour, accueil modulable, Dispositif de Maintien A Domicile (DMAD), Dispositif d’Accompagnement au Retour en Famille (DARF), analyse systémique)
· Mise en place de l’accueil 72 h 

********************************

BOULONNAIS

Pas de groupe de travail mis en place, 

thématique abordée dans le groupe « développer et soutenir l’aide à la parentalité »

****************************

CALAISIS

GROUPE DE TRAVAIL: Renforcer le partenariat et faire évoluer nos pratiques
OBJECTIFS :

· S'appuyer sur le groupe ressources installé sur le territoire pour renforcer le partenariat et faire évoluer nos pratiques.     
· Mettre en place des dispositifs d'accompagnement de nos collaborateurs au changement notamment en les faisant participer et animer les groupes de travail issus de la lettre d'intention du territoire.
****************************

CommunAupôle LENS – LIEVIN

GROUPE DE TRAVAIL: Sur la connaissance des partenaires et la mutualisation des moyens
PILOTAGE: Maison du Département Solidarités / Caisse d'Allocations Familiales 
OBJECTIFS
· Présenter les missions du Conseil général

· Clarifier les missions des partenaires, à l’aide d’un support type questionnaire.

· Identifier les attentes de chacun 

· Repérer des axes possibles de mutualisation de moyens, de pratiques…

GROUPE DE TRAVAIL : élaboration d’un cahier des charges pour la mise en place d’une formation à destination de l’ensemble des agents du territoire. 

OBJECTIFS :

· Cahier des charges à définir avec le Service Départemental d'Accompagnement Professionnel Personnalisé (SDAPP), l’équipe de direction et les Chefs de services territoriaux (1er semestre 2013). 
****************************

HENIN – CARVIN

OBJECTIFS
· Rendre l’usager, acteur de son parcours de vie, dans le cadre du développement social local et de la citoyenneté.

· Travailler les compétences des agents et leur complémentarité, pour outiller un collectif d’agents dans les missions d’accueil et d’accompagnement.

· Développer le travail de prévention en lien avec la lettre d’intention relative à la restructuration de l’offre Enfance-Famille et en transversalité avec les partenaires internes et externes concernés.

· Mise en place de trois modules de formation : l’un destiné à tous les agents, l’autre destiné aux professionnels de l’accompagnement et le dernier pour les cadres en situation de management

****************************
MONTREUILLOIS

AXE TRAVAILLE AVEC L’AXE 3

OBJECTIFS :

· Sensibilisation à l’analyse systémique pour l’ensemble des équipes

· Accompagnement par le cabinet Propa Consulting sur la fonction de Référent Famille

· Mise en place de Commission Technique Systémique mensuelle avec la contribution d’un Chef de Service de la Maison d’Enfants les Peupliers à raison d’une ½ journée par mois

***********************
TERNOIS

PILOTAGE : Maison du Département Solidarité/Intervenant Social Gendarmerie 

OBJECTIFS :

· Accompagner les partenaires à la méthodologie de projet.

· Contribuer à la mise en œuvre d’une dynamique Développement Social Local (DSL).

· Faciliter le travail en réseau.

· Construire l’articulation des interventions des professionnels de la Maison du Département Solidarité  avec le travailleur social en Gendarmerie recruté en septembre 2012 dans le cadre du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance pour le Saint Polois et la Région de Frévent : Optimiser le partenariat, la complémentarité des interventions

· Intégrer les futures orientations de la convention d’objectifs et de gestion de la CNAF -2013-2016) et leurs déclinaisons locales dans la politique menée conjointement avec le Conseil Général.

GROUPE DE TRAVAIL: Liens Maison du Département Solidarité /Service Social en Faveur des Elèves (SSFE)

OBJECTIFS :

· Les modalités de coopération

· La gestion des informations préoccupantes

· L’absentéisme scolaire
AXE 5

Développer, restructurer 

et diversifier l’accueil familial

ARRAGEOIS

GROUPE DE TRAVAIL : Développer, restructurer et diversifier l’accueil familial local

PILOTAGE : Maison du Département Solidarité /Pôle Emploi / Service Local Allocation Insertion/ Arras emploi entreprise

ECHEANCE : 2014
OBJECTIFS :

· Mettre en place régulièrement des réunions d’information tous publics sur les métiers de l’accueil à domicile

· Mobiliser les acteurs de l’emploi et de l’insertion professionnelle sur ce segment

· Recruter des assistants familiaux pour combler le déficit actuel en matière d’accueil et pour anticiper sur les départs à la retraite : mobiliser les acteurs de l’insertion et de l’emploi

· Proposer aux assistants familiaux de l’ARRAGEOIS d’élargir leur offre à l’accueil au pré adolescents et adolescents.

GROUPE DE TRAVAIL: Permettre aux assistants familiaux de bénéficier du soutien des plateaux techniques des établissements

PILOTAGE : Maison du Département Solidarité + Association Accueil et Relais + EPDEF
ECHEANCE : Premier semestre 2013
OBJECTIFS : 
· Accompagner les assistants familiaux de façon transversale à partir des lieux de médiation de la parentalité ou des plateaux techniques des établissements 

***************************

ARTOIS

GROUPE DE TRAVAIL: Développer, restructurer et diversifier l’accueil familial local
PILOTAGE : Maison du Département Solidarité 

ECHEANCE : A définir
OBJECTIFS 
· Développer un accueil spécialisé

· Développer un accueil adapté aux moins de 3ans et 12/16 ans

· Développer l’accueil pour adolescents difficiles avec appui sur des plateaux techniques d’établissements existants 

· Développer la mixité dans les agréments
***************************

AUDOMAROIS

GROUPE DE TRAVAIL : Poursuivre le développement de l’accueil familial sur le territoire  
PILOTAGE : A définir
ECHEANCE : A définir
OBJECTIFS 
· Développer l’accueil spécialisé en famille d’accueil

· Apporter des outils aux assistants familiaux en termes de prise en charge des publics les plus difficiles, notamment en s’appuyant sur les plateaux techniques des établissements

· Maintenir un haut niveau de placement familial sur le territoire pour favoriser le maintien du lien entre les membres de la fratrie et les parents

· Maintenir le niveau d’offres d’accueil

*****************************

BOULONNAIS

GROUPE  DE TRAVAIL: Développer, restructurer et diversifier l’accueil familial 
 PILOTAGE : Maison du Département Solidarité
ECHEANCE : début juin 2013
OBJECTIFS 
· Recruter des assistants familiaux pour combler le déficit actuel en matière d’accueil pour anticiper sur les départs en retraite : mobiliser les acteurs de l’insertion et de l’emploi.

· Proposer aux assistants familiaux d’élargir leur offre à l’accueil des pré-adolescents et aux adolescents

GROUPE DE TRAVAIL: Effectuer une analyse des besoins en accueil familial spécialisé ou thérapeutique
PILOTAGE: Maison du Département Solidarité 

ECHEANCE: début juin 2013
OBJECTIFS: 
· Établir un diagnostic territorial sur les besoins

*****************************

CALAISIS

GROUPE DE TRAVAIL : Renforcement et développement de l’accueil familial

PILOTAGE : Maison du Département Solidarité
ECHEANCE : A définir
OBJECTIFS 
· Maintenir l’offre d’accueil familial à son niveau actuel 

· Favoriser le développement de modes d’accueil spécifiques: accueil familial d’urgence, accueil spécialisé thérapeutique 

· Accompagner et renforcer les compétences des assistants familiaux

· Accompagner les assistants familiaux à l’accueil de nouveaux publics comme les jeunes mères avec enfants, les adolescents en difficulté

· Anticiper le passage à la majorité des futurs «jeunes majeurs» par le développement d’actions individuelles ou collectives visant l’autonomie économique, affective, sociale et la sortie du dispositif

· Optimiser les outils existants et les passerelles vers les partenaires offrant des solutions de sorties de l’accueil familial: Foyer de Jeunes Travailleurs, Centre Maternel 

***************************

CommunAupôle LENS – LIEVIN

GROUPE DE TRAVAIL: Développer, accompagner, restructurer ou diversifier l’accueil familial local

PILOTAGE: A définir
ECHEANCE: A définir
OBJECTIFS : 
· Valoriser le métier d’assistant familial et assistant maternel (réunions d’informations collectives AF/AM) et la sensibilisation de ces professionnels à l’accueil de touts petits, des adolescents, des enfants porteurs de handicaps ou présentant certaines pathologies          

· Développer l’accueil familial spécialisé, l’accueil séquentiel ou accueil de jour avec les structures spécialisées. 
· Sensibiliser les professionnels à la notion de souffrance psychique chez l’enfant et l’adolescent

· Développer une culture partenariale autour de cette problématique.

· Travailler et favoriser la proximité entre le lieu d’accueil des enfants confiés à l’Aide Sociale à l'Enfance et issus de la Communauté d’Agglomération Lens/Liévin et le lieu de résidence des parents, en relocalisant les placements. 

***************************

HENIN – CARVIN

GROUPE DE TRAVAIL: Développer, accompagner, restructurer ou diversifier l’accueil familial local

OBJECTIFS 
· Préserver voire développer l’offre en matière d’accueil familial 

· Mieux structurer le dispositif d’accueil familial au regard des problématiques des usagers notamment en relocalisant les placements au plus près du territoire

· Développement de campagnes d’information sur les métiers d’assistants familiaux

· Développement d’un travail de partenariat avec le Centre Médico Psychologique afin d’améliorer la prise en charge des enfants confiés à l’Aide Sociale à l'Enfance dans le domaine du soin

· Développement de l’accueil mère enfant chez les assistants familiaux

· Travail sur un projet avec le Relais Assistants Maternels afin de développer des possibilités d’accueil chez les assistants maternels

· Collaboration avec la maison d’enfants « Accueil et Relais » autour d’un projet d’accueil de jour 
**********************

MONTREUILLOIS

GROUPE DE TRAVAIL Développer, accompagner, restructurer ou diversifier l’accueil familial local

PILOTAGE : A définir
ECHEANCE : A définir
OBJECTIFS 
· Mise en place de réunions d’informations trimestrielles sur les métiers d’assistant maternel et familial : 8 nouveaux recrutements depuis janvier 2012
· Soutien aux familles d’accueil pour la prise en charge des adolescents (formation spécifique) et pour l’accueil d’enfants en souffrance psychique (développement de l’accueil familial spécialisé avec le soutien des services de pédo-psychiatrie)

· Poursuite des réunions d’information assistants maternels / assistants familiaux 

· Partage d’expérience programmée 1er trimestre 2013 avec l’expérimentation d’accueil familial spécialisé sur le territoire de Lens-Liévin (rencontre des deux équipes de pédopsychiatrie et Maison du Département Solidarité)

**************************

TERNOIS

OBJECTIFS :

· Promouvoir le métier d’assistant familial pour une meilleure couverture territoriale et une réponse mieux adaptée aux besoins.

· Identifier les besoins d’accompagnement spécifique avec les services spécialisés (pédopsychiatrie, Institut Médico Educatif, Service d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile, Centre Médico Psychologique, Centre d’Action Médico Sociale Précoce…).

· Au regard de la spécificité du Ternois, réfléchir à une offre d’accueil institutionnel (micro structure…).

· Permettre de répondre aux trois objectifs prioritaires liés à la réflexion départementale sur la restructuration de l’offre d’accueil institutionnel :

· Diversifier les modes d’accueil

· Relocaliser les accueils pour offrir des réponses à proximité du domicile parental

· Rééquilibrer l’offre entre les territoires

GROUPE DE TRAVAIL : Engagement d’une réflexion sur une relocalisation de quelques places d’accueil au sein d’une petite structure : projet visant à la création d’une structure avec internat éducatif et plateau technique sur le territoire par redéploiement de certaines places du COT Anne Franck de St Omer (ASRL).
GROUPE DE TRAVAIL : Engager la réflexion sur l’accueil familial spécialisé en partenariat avec les services de pédopsychiatrie.

2. les fiches actions 

du Schéma de l’Enfance et de la Famille
La lecture de ces fiches peut nécessiter la consultation du cahier N°5 du Schéma Départemental 
de l’Enfance et de la Famille consultable sur : www.pasdecalais.fr
Accompagner la parentalité 

à tous les âges de la vie
Promouvoir l’Entretien Prénatal Précoce (EPP°) du 4ème mois de grossesse 

en partenariat avec les réseaux

Cahier N°5  - Page 5 

Travail régulier des professionnels de Protection Maternelle et Infantile (PMI), avec les réseaux de périnatalité et les différents établissements de santé.

Point bilan sur la fiche action : 

En PMI 
Les sages-femmes du Service Départemental de la Protection Maternelle et Infantile (SDPMI) ont réalisé :

	
	En 2010
	En 2011

	Nombre d’EPP réalisés
	2116
	2204

	Nombre de patientes prises en charge par une sage Femme de PMI suite à un EPP
	995
	1036

	Nombre de patientes adressées par une SF de PMI à un autre professionnel  suite à un EPP
	406
	352


Evaluation de l’EPP

En juin 2012 : à la demande du SDPMI, réalisation par les réseaux de périnatalité du Pas-de-Calais (Bien Naître en Artois et Pauline) d’une étude pour une évaluation quantitative et qualitative de l’EPP.

· Augmentation des EPP réalisés : En mars 2010 : 27% ; en juin 2012 : 35%

Parmi les personnes interrogées et ayant bénéficié de l’EPP :

Au niveau qualitatif : 93% d’entre elles conseilleraient cet EPP à leurs amies.

· 20% des patientes l’ont fait suite à la lecture de leur carnet de santé de maternité.

· Méconnaissance de l’EPP (mémoire 2012 d’une étudiante SF) : tant par les femmes enceintes que par les médecins qui n’en connaissent pas l’intérêt.

Perspectives 2013 :

Promouvoir l’EPP auprès des familles et auprès des médecins : campagne d’information  ….

Les réseaux viennent d’éditer un marque page (ci-après) réalisé par le réseau PAULINE à l’effigie de cet EPP, celui-ci est mis à disposition des professionnels de santé adhérents aux réseaux de périnatalité 
[image: image2.emf]
Développer la prévention pré et postnatale en partenariat 

avec les réseaux de périnatalité et les maternités 

 Cahier N°5 - Page 7 

Travail régulier des professionnels de PMI, avec les réseaux de périnatalité et les différents établissements de santé.

Point bilan sur la fiche action : 

· Mise en place et développement de réunion de service autour de parentalité dans les maternités avec participation des professionnels de PMI et, selon les lieux, avec ceux des services de pédopsychiatrie et d’addictologie (notamment aux Centres Hospitaliers de LENS, de ST OMER, de BEUVRY, de BOULOGNE, de MONTREUIL et de CALAIS, ….) : 
· réunions de fréquence variable (1 à3 fois par trimestre)
· repérage et définition de l’accompagnement des familles présentant des facteurs de vulnérabilité 
· Intervention précoce des puéricultrices de PMI, notamment dans les maternités, pour présenter les services de PMI aux parents  
· En 2011 : 
· 15 935 contacts par les puéricultrices de PMI dont 5 686 en maternité
·       529 contacts par les sages-femmes de PMI dont 314 en maternité 
· Depuis 2010, réalisation de formations communes pour les professionnels de PMI et ceux des réseaux de périnatalité, afin de favoriser la « culture commune » des professionnels et améliorer la prise en charge globale des familles présentant des facteurs de vulnérabilité.
· Exemples : 
· Accompagnement par le Docteur Françoise MOLENAT (pédopsychiatre à l’initiative de la création de l’entretien prénatal du 4ème mois de grossesse) des équipes du Calaisis pour mettre en place les réunions de service autour de parentalité au Centre Hospitalier de CALAIS
· Le 29 novembre 2012  à CALAIS : colloque pour tous les professionnels du territoire du réseau Pauline : avec le Docteur Françoise MOLENAT, sur le staff de parentalité et l’analyse de situations concrètes
Perspectives 2013 :

· Poursuivre les actions de formation 

· Améliorer les modalités de liaison entre les professionnels des réseaux de périnatalité et ceux de la Protection Maternelle et Infantile 

Favoriser le développement des compétences parentales 

Cahier N°5 - Page 12 

Point bilan sur la fiche action : 

Depuis 2004 :

Le programme participatif et interactif entre parents et professionnels « Etre Papa et Maman pour la première fois », élaboré en lien avec un Groupe de Recherche d’Action et de Formation pour la Prévention de l’Enfance à Risque (GRAFPER), vise à accompagner l’accès au rôle parental et à favoriser la bientraitance en améliorant la qualité du support médico-social offert aux familles et à valoriser précocement les compétences des parents en s’appuyant sur ce qu’ils savent et en les aidant à s’affirmer, tout en favorisant la demande d’aide pour étayer le développement de l’enfant. »

En 2011 :

· Soutien financier par le Fonds de Financement de la Protection de l’Enfance

· Recrutement d’une psychologue contractuelle (contrat 2011 à 2014) pour développer le programme et réaliser les formations communes  pour environ 50 personnes : professionnels des Maisons du Département Solidarité du Département ou des réseaux de périnatalité (Réseau Bien Naître en Artois et Réseau Pauline).

En 2012 :

· Extension du programme (actions individuelles et collectives auprès des parents)
· Développement des formations communes (environ, 50 nouvelles personnes par an : professionnels des Maisons du Département Solidarité  du Département ou des réseaux de périnatalité (Réseau Bien Naître en Artois et Réseau Pauline).

· Réalisation et diffusion d’une plaquette d’information 

Perspectives 2013 :

· Poursuite du programme « Etre papa maman pour la première fois» :
· Organisation de nouvelles formations à destination des professionnels
· Développement des actions individuelles et collectives 
· Information des différents collèges du Département 

Généraliser le bilan de prévention pour les enfants âgés de 3 ans ½ et 4 ans ½

Cahier N°5 - Page 9 

Point bilan sur la fiche action : 

En  2010 : 

Réalisation de 4 149 séances pour 16 533 enfants âgés de 3ans ½ à 4 ans ½ (soit environ 87% de la tranche d’âge). 

En 2011 : 

· Réalisation de 3 494 séances pour 17 463 enfants âgés de 3ans ½ à 4 ans ½ (soit environ 92% de la tranche d’âge). 

· Organisation d’une journée de sensibilisation des puéricultrices de PMI sur le :

· Dépistage des troubles visuels, auditifs, du langage

· Actualités vaccinales 

Perspectives 2013 :

· Poursuivre la réalisation des bilans de 4 ans par les puéricultrices, dans les écoles maternelles, en présence des parents, en lien avec les enseignants et en collaboration avec l’association APRIS (pour le suivi et la prise en charge, notamment des enfants nécessitant une consultation ophtalmologique)

· Organisation d’une journée de sensibilisation des professionnels de PMI sur le handicap chez l’enfant et le repérage de l’autisme 

Permettre sur chaque territoire 
l’accès à un mode d’accueil 

ou des modes d’accueil coordonnés 

pour jeunes enfants 

Pour une coordination territoriale de l’accueil du jeune enfant

Etablir une charte de l’accueil du jeune enfant

et Favoriser la formation des professionnels d’accueil du jeune enfant

Cahier N°5 - Pages 15 ,16 et 17 (3 fiches regroupées)

Point bilan sur la fiche action : 

La mise en œuvre de ces fiches est en attente de l’installation de la Commission Départementale d’Accueil du Jeune Enfant (CDAJE).

En 2012 :

A noter : signature le 21 mars 2012 de la charte de qualité des Accueils Collectifs de Mineurs (ACM). 

La charte de qualité des ACM résulte d’une volonté commune et partagée par le Conseil Général, Direction Départementale de la Cohésion Sociale, la Caisse d’Allocations Familiales et la Mutualité Sociale Agricole de développer la qualité éducative des accueils collectifs d’enfants et d’adolescents, dans un département où la population est une des plus jeunes de France. L’objectif vise à développer les compétences des acteurs œuvrant dans le domaine des ACM grâce à la mutualisation de moyens institutionnels au service des familles.

Perspectives 2013 :

· Récriture de ces 3 fiches relatives à  l’accueil du jeune enfant et prise en compte des objectifs de la CDAJE
· Reprise de la CDAJE : 1er semestre 2013

Favoriser le développement social local 

sur le champ de la prévention 
et de l’insertion à la vie sociale
Développer la coopération entre Centres Sociaux 
et Maisons du Département Solidarité 

Cahier N°5 – Page 19

Point bilan sur la fiche action :

Le Département souhaite travailler avec les centres sociaux du département (32 à ce jour) qui sont des acteurs du développement social du territoire. L’année 2012 a été consacrée à la mise en œuvre des priorités dégagées par le Pôle Solidarités dans le cadre de notre partenariat actuel.

· Développement de la notion d’accueil partagé des publics, à l’image de ce qui a été mis en place sur le territoire de l’Arrageois ; la plupart des centres sociaux accueillent d’ores et déjà des permanences sociales et des permanences PMI du Département.

· Valorisation forte des dispositifs de droit commun mobilisables par les centres sociaux et appui des Maisons du Département Solidarité au montage des projets (actions d’accompagnements à la parentalité, appels à projet...) ;

· Participation de plusieurs centres sociaux à l’évènement qu’a constitué récemment la Semaine Priorité Jeunesse ;

· Formalisation d’accords de partenariat/protocoles de travail permettant de fixer des objectifs partagés sur l’accompagnement de tous les publics de solidarité, de déterminer des actions à mener conjointement et de définir un cadre de travail entre professionnels de la MDS et professionnels du centre social. Deux exemples :

· Le protocole de travail en cours de finalisation avec le Centre Social d’Etaples ;

· La convention de partenariat sur Saint-Omer entre le centre social, le Centre Communal d’Action Sociale, la ville et la Maison du Département Solidarités : ce travail conjoint entre les institutions permet d’avancer vers un vrai projet social pour le territoire.

· Accompagnement de projets s’inscrivant dans une logique de développement social du territoire :

· Achèvement de la réflexion engagée sur le territoire de la Communauté de Commune du territoire d’Hucqueliers, ayant abouti à la création d’un Centre Social ;

· Inscription dans le cadre du Contrat Territorialisé de Développement Durable (CTDD) avec la Communauté Urbaine d’ARRAS (CUA) d’une opération autour de la mise en œuvre coordonnée d’actions par les centres sociaux de la CUA pour accompagner les publics de solidarité, avec participation financière du Département.

· Implication de la Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin dans la création du Centre Social de Lens.

Perspectives 2013 :

L’année 2013 sera celle de l’arrivée à échéance des 7 conventions conclues à titre expérimental ; l’enjeu sera donc bien de définir de nouvelles orientations départementales en faveur des centres sociaux. Elles pourront s’appuyer sur les grands axes évoqués ci-dessous.
Il pourra s’agir pour le Département de soutenir de façon plus importante les projets contribuant à l’équipement du territoire et à son développement social. A cet égard :

· Le nouveau Centre Social de la Communauté de Communes d’Hucqueliers a vocation à être accompagné de façon particulière par le Département ;

· Il s’interrogera également sur son implication dans un projet de travail conjoint des centres sociaux sur le territoire du Calaisis.

· Aux cotés des autres partenaires de la convention quadripartite Fédération des Centres Sociaux / Caisse d’Allocations Familiales / Conseil Régional / Conseil Général du Pas-de-Calais, il a vocation à s’impliquer dans un nouveau territoire « expérimentation Développement Social Local (DSL) ». 

Rénover la prévention spécialisée  

Cahier N°5 - Page 21 

Point bilan sur la fiche action : 

2011/2012, le cadre de travail des Services de la Prévention Spécialisée a été rénové en associant des représentants des Maisons du Département Solidarité et les acteurs de la prévention spécialisée. Ce cadre de travail rénové nécessitera progressivement l’actualisation de la convention de 2005 notamment sur le périmètre d’intervention des services de Prévention Spécialisée.  

Un travail avec l’Education nationale et les Services de la Prévention Spécialisée sur la prise en charge des 11/16 ans en décrochage scolaire a été également enclenché.

Perspectives 2013 :

· Validation de la commande publique relative aux orientations et missions des Services de la Prévention Spécialisée et mise à jour de la convention de 2005 permettant d’acter notamment  le périmètre d’intervention des Services de la Prévention Spécialisée

· Formaliser un document (protocole ou convention) Conseil Général/Education Nationale/Services de la Prévention spécialisée sur les nouvelles dispositions des décrocheurs scolaires

· Réunir la Commission Départementale de la Prévention Spécialisée 

Dans le cadre de la restructuration des Services de Prévention Spécialisée les marges financières dégagées seront redéployées pour développer l’action des services. 

Construire des projets de soutien 

à la parentalité qui s’appuient 

sur les acteurs locaux et les familles
Construire des projets de soutien à la parentalité mutualisés avec les partenaires

Impliquer les familles dans la construction de projets collectifs ou individuels

Cahier N°5 - Pages 24 et 26 (2 fiches regroupées)

Point bilan sur la fiche  action :
1) Actions portées par les services des Maisons du Département Solidarité:
Une centaine de projets ont été réalisés et financés dans le cadre des ateliers transversaux ou éducatifs au titre de 2012.
Exemples de types d’actions : Actions d’aide à la parentalité autour d’ateliers et/ou de sorties éducatives pour renforcer les liens Parents/Enfants des familles accompagnées dans le cadre des missions des services de la Maison du Département Solidarité.  

2) Actions portées entre partenaires et les services des Maisons du Département Solidarité :
12 projets répondant aux critères du Schéma Départemental de l'Enfance et de la Famille, de soutien des parents dans leur fonction parentale et de renforcement des liens familiaux, de valorisation des compétences parentales ont été financés en 2012.

3) Autres actions réalisées : 

· Réflexion et écriture par chaque territoire d’une lettre d’intention territoriale relative au développement de l’offre de services sur le volet prévention 

· Mise en place la Lettre d'Information du Schéma de l'Enfance et de la Famille (LISE) permettant notamment de valoriser les actions collectives et les résultats obtenus.

Perspectives 2013

· Poursuivre le développement des projets en s’appuyant sur les compétences des acteurs locaux

· Développer les projets Enfance/Famille dans les Contrats Territoriaux de Développement Durable 

· Mettre en œuvre les lettres d’intention territoriales
· Poursuite de la mise en place de la fiche action notamment sur le plan de l’accompagnement individuel (qualité de l’accueil, complémentarité des réponses au bénéfice de l’usager…)

· Mobilisation et coordination de tous les dispositifs existant en matière de parentalité
· Mise en œuvre du Comité Départemental de Coordination de la parentalité (CAF/ DDCS)
Soutenir les Internats de réussite éducative

 et le développement de familles hébergeantes

Cahier N° 5 - Page 28

Point bilan de la fiche action

Les Internats de Réussite Éducative ont disparu au profit des Internats d’excellence. Bilan en cours

Le dispositif de « familles hébergeantes » a montré depuis l’année 2008 toute son efficience.

A partir d’un repérage de l’élève, l’idée de proposer un environnement structuré permet au collégien d’intégrer ce dispositif. Accueilli la journée dans un collège proposant un accompagnement à la fois sur le versant scolaire, culturel et sportif, l’adolescent est accueilli le soir dans une « famille hébergeante » qui lui assure l’hébergement et les repas du lundi soir au vendredi matin.

Perspectives 2013

· Poursuivre l’expérimentation de « familles hébergeantes » dont la pérennisation est soumise à un portage associatif pour le poste de coordonnateur.

Développer les réponses administratives
Cahier N°5 - Page 30

Point bilan sur la fiche  action :  

Suite à la réflexion menée en 2012, différents axes de travail seront étudiés dans la cadre du chantier AEMO 2014. 

L’informatisation des différentes mesures a permis d’harmoniser les différents outils (contrats, bilan …) et permettra d’avoir des statistiques de mise en œuvre automatisées. L’évaluation du dispositif de l’Accompagnement Social d’Aide à la Parentalité (ASAP) a permis de finaliser la procédure en place et d’identifier les axes de progrès et les impacts sur les pratiques.

L’évaluation de l’Accompagnement Educatif Social et Familial (AESF) est en cours avec les associations tutélaires. 

Le développement des mesures administratives nécessite une articulation des réponses reposant sur l’évaluation fine des situations et plaçant la famille au cœur des dispositifs.

Perspectives 2013 :

· Poursuivre la mise en œuvre de la fiche action et évaluer régulièrement les différents dispositifs

· Mobiliser en amont la prévention et les réponses administratives

· Mise en œuvre des lettres d’intention territoriale  (pratiques professionnelles …) 

· Mise en place du plan de communication relative au chantier de l’AEMO et mise en œuvre de la réflexion.

Accentuer l’intervention des Techniciens de l’Intervention Sociale et Familiale

sur le champ de la prévention
Cahier N°5 - Page 32

Point bilan sur la fiche  action :

 Outil élaboré par le Service de l'Administration Financière et des Budgets (SAFB) pour avoir des statistiques par territoire permettant de mieux analyser le nombre d’heures d’intervention réalisées par les associations de TISF. La procédure informatisée dans le cadre de GENESIS permet d’harmoniser les pratiques et de mieux identifier les chiffres de la prévention et protection judicaire. Les lettres d’intention des territoires permettent de poser les règles concernant le volet prévention et permettra de redynamiser les actions collectives en développement. 

La forte mobilisation des TISF dans le cadre des droits de visite médiatisée interroge le Comité des financeurs et fera l’objet d’une réflexion. 

Perspectives 2013 :

· Mettre en œuvre la nouvelle convention

· Clarifier le partenariat entre les associations de TISF, les services de Maisons du Département Solidarité sur le niveau 3 de la convention aide au foyer.
Créer des espaces droit des familles, droit des enfants

Cahier N°5 - Page 33

Point bilan sur la fiche  action :  

L’appel à projet a été finalisé. Des espaces « droit des familles et droit des enfants » sont installés  au sein : 

· Des « Maisons des familles »

· Maisons des familles de l’Audomarois (porteur : EPDEF) et du Ternois (porteur : EPDEF)

· Maison de la parentalité de l’Artois (porteur : EPDEF)

· De la Maison des Adolescents de l’ARTOIS à HENIN BEAUMONT (porteur Centre d’Information des Droits des Femmes et des Familles, CIDFF)

Perspectives 2013 :

En 2013, ouverture  d’un espace droit des familles, droit des enfants
· A la Maison des Adolescents du littoral :

· St Omer (porteur : EPDEF) 

· Boulogne-sur-Mer, porteur : Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles (CIDFF)
· Sur le Montreuillois, rattaché à deux centres sociaux (Berck sur Mer et Etaples), porteur (CIDFF). 
Guides d’informations pour les bénéficiaires de l’Aide Sociale à l’Enfance
 (familles et jeunes)

Permettre l'appropriation et l'utilisation des documents administratifs 
par les enfants et les familles

Cahier N°5- pages 35 et 73 (2 fiches regroupées)
Point bilan 

Depuis deux ans un travail conjoint mené par le Bureau des droits de l’enfant, en collaboration avec les services des territoires et les partenaires a permis d’aboutir à la rédaction de deux livrets distincts concernant l’accès au droit pour les parents et pour les enfants bénéficiant, ou pouvant bénéficier, d’une prestation de l’Aide sociale à l’enfance essentiellement en privilégiant l’accès à la  protection administrative. 

Conjointement à ces deux documents référence, un outil « MEMO » a été rédigé à destination des professionnels. Cet outil s’attache à définir comment chacun doit garantir le respect des droits des usagers (parents et enfants), dans le cadre spécifique de la protection de l’enfance et particulièrement pour l’activation de prestations relevant de la protection administrative.

Perspectives 2013

· Diffusion des deux livrets et du guide méthodologique à destination des professionnels  

· Mettre en place un document spécifique « accès au droit, pour les jeunes enfants »  accessible aux enfants de moins de 10 ans.

Mettre en place de nouvelles réponses pour les adolescents
Création de deux Maisons des Adolescents sur le territoire de santé 
du Littoral et de l’Artois 

Cahier N°5 - Page 37

Point bilan sur la fiche action:

Deux maisons des Adolescents ont été installées sur le territoire de santé de l’Artois à Hénin Beaumont et sur le celui du Littoral éclatée en deux sites Boulogne et Saint Omer. Ce sont deux lieux pour offrir une réponse de qualité aux problématiques de l’adolescence. 

Ces Maisons des Adolescents du Pas-de-Calais sont à la fois : 

· un lieu d’accueil, d’écoute et d’accompagnement pour les adolescents et les parents

· un réseau de professionnels 
· un lieu de ressource pour les professionnels de l’adolescence.
Perspectives 2013 :
Pour chaque Maison des Adolescents, une évaluation du fonctionnement sera réalisée au regard des critères énoncés dans la fiche action :

· Le nombre d’adolescents sollicitant ce dispositif et la nature de la demande,
· Le nombre de sollicitations des parents et des professionnels (nature et demande), impact des actions menées à travers l’évolution des adolescents au détour de leur prise en charge, activité du réseau lui-même au travers de ses travaux.

Développer les groupes ressources pour accompagner
 les jeunes les plus en difficulté

Cahier N°5 – Page 40

Point bilan sur la fiche action :
Les six groupes ressources se réunissent régulièrement sur les territoires. Une réunion conjointe  Direction de l’Enfance et de la Famille et Direction Territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse a permis de réaliser une évaluation le 30 novembre 2012 en présence des co-animateurs des groupes ressources.
Perspectives 2013

· Réalisation d’une grille d’évaluation conjointe 

· Réalisation d’une plaquette de communication par les groupes ressources

· Maintien de la réunion annuelle de réalisation du bilan (novembre 2013)

Mise en œuvre de la 

« Mission Adoptabilité et Projet de Vie » pour mieux répondre aux besoins 

des enfants délaissés

Elaborer un guide méthodologique des projets d’adoption tardive

Cahier N°5 – Page 44 

Il est proposé de modifier la fiche action fortement axée sur le guide méthodologique qui ne représente qu’un des axes de travail  de la mission « Adoptabilité et projet de vie ». 

La nouvelle fiche action prendra en compte chacun des axes de travail de la mission précitée. De plus ces différents axes sont organisés autour de la notion de « dysparentalité extrême »  et de placement définitif et non plus exclusivement sur la notion de délaissement parental. Cela afin de mieux coller aux réalités de terrain.

Il est proposé d’intitulé la nouvelle fiche action « Les axes de travail de la mission adoptabilité et projet de vie».

Point bilan sur la fiche action :

· Création de  la mission « adoptabilité et projet de vie » au sein du Service Adoption et Accompagnement aux Origines

· Recrutement d’un poste d’Assistante socio-éducatif en février 2012 pour développer le pilotage des projets adoption

· Recrutement d’un poste de conseiller socio éducatif en juin 2011 pour assumer la responsabilité de la mission « Adoptabilité et Projet de Vie »
La mission « Adoptabilité et Projet de Vie » a pour but de mieux prendre en compte les besoins des enfants confrontés à des défaillances parentales gravissimes ou extrêmes qui aboutissent à un placement définitif de l’enfant. 15% des enfants et adolescents en situation de placement dans l’année sont concernés par un processus de placement définitif.

Le bureau est structuré autour de quatre missions : 

· Développer le repérage des situations de dysparentalité extrême à partir du suivi systématique des dossiers à risque et en renforçant l’information et le soutien technique aux équipes des territoires.

· Permettre à ces enfants d’être admis « Pupilles » lorsque la situation le justifie en développant le recours aux procédures adaptées : art 350 et art 378 du code civil, PV de consentement à l’adoption.

· Mettre en œuvre les projets d’adoption lorsque cela correspond à l’intérêt de l’enfant en s’appuyant sur un accompagnement fort des familles candidates.

· Développer le soutien post adoption des familles et l’évaluation à moyen et long terme des projets d’adoption menés.

Perspectives 2013

· Début 2013 recrutement d’un « psychologue enfance » spécialisé adoption sur CALAIS

· Élaboration d’un guide méthodologique sur les projets d’adoption tardive et la dysparentalité extrême 

· Ouvrir une réflexion partenariale sur le délaissement parental
 Les axes de travail de la mission adoptabilité et projet de vie
Nouvelle fiche

Objectifs généraux :

· Repérer précocement les processus de dysparentalité extrême qui contribuent au placement définitif de l’enfant                          

· Développer le recours au statut de pupille et favoriser son adoption lorsque cela correspond à l’intérêt de l’enfant

Objectifs opérationnels :

· Informer et sensibiliser les professionnels de terrain sur le processus de dysparentalité extrême et sur ses effets sur le développement de l’enfant

· Renforcer la méthodologie de projet concernant l’adoption tardive (apparentement de l’enfant, préparation des parents, etc.…)

· Développer l’accueil et l’évaluation des familles candidates à l’adoption tardive

Modalités de l’action à mener : 

· Rencontre avec les équipes de terrain et communication du  livret «dysparentalité extrême et projet de vie »

· Travail typologique sur les dossiers et les itinéraires des enfants

· Établissement d’une convention avec le Tribunal de Grande Instance d’ARRAS en matière de

· Déclaration Judiciaire d’Abandon (DJA)

· Amélioration des pratiques et des outils dans la méthodologie du projet (préparation de l’enfant, apparentement, choix des familles)

· Renforcement du soutien des familles adoptives

· Développement de l’évaluation de l’évolution de l’enfant dans sa famille adoptive à moyen terme (3 ans)

Contexte:

· Loi du 5 Mars 2007

· CASF L111-4, L223-1 et 224.4

· Article 378-1  et 350 du Code Civil

· Rapport sur le délaissement parental validé par la Commission chargée des politiques sociales et familiales, de la santé et de l'insertion sociale du 10 octobre 2011

· 15 % des enfants et adolescents en situation de placement sont confrontés à des défaillances parentales d’une telle gravité qu’en définitive malgré l’aide apportée aux parents ils restent placés définitivement. L’objectif est de mieux cerner et répondre aux besoins de ses jeunes et de favoriser un projet d’adoption lorsque cela rejoint leur intérêt et favorise leur bon développement. L’objectif est de réaliser annuellement dans un délai de 3 ans 25 adoptions par an.

Pilote :
« Mission adoptabilité et projet de vie » du Service de l'Adoption et de l’Accompagnement aux Origines
Opérateurs et partenaires :
· Service de l’Adoption et de l’Accompagnement aux Origines
· Les professionnels des pôles Accueil et Accompagnement intervenant au niveau des territoires pour la direction de l’Enfance et de la Famille

· Les membres des Conseils de Famille et la Direction Départemental de la Cohésion Sociale
· Les responsables de secteurs « Aide Sociale à l'Enfance » et leurs équipes administratives

· Les tribunaux et service de justice

Echéanciers de la réalisation :
· Début 2013 recrutement d’un « psychologue enfance » spécialisé adoption sur CALAIS

· Courant 2013 communication du livret « dysparentalité extrême et projet de vie »

Délai de mise en œuvre :
· En cours

Indicateurs :
· Nombre de dépôts de requête en article 350 Déclarations Judiciaires d’Abandon(DJA) et 378.1 Retraits d’Autorité Parentale (RAP)

· Nombre de Procès Verbaux de « remise d’enfants »
· Nombre d’admissions d’enfants « Pupilles » dans l’année

· Nombre de placements « adoption » dans l’année

Diversifier et restructurer l’offre de service en établissements et en familles d’accueil

Dans le cadre de la diversification des modes d’accueil, un appel à candidature a été lancé auprès des gestionnaires. Les projets sont à déposer pour le 31 décembre 2012. 

Soutenir le développement de l’accueil mère-enfant 

Cahier N°5 – Page 47

Point bilan sur la fiche action : 

POUR LES ETABLISSEMENTS 

Le centre maternel du Centre Anne FRANK de SAINT OMER : ouvert en 2012 (extension de 8 à 14 places)

POUR LES ASSISTANTS FAMILIAUX

Une réflexion a été menée sur l’accueil mère enfant en accueil familial qui a permis la réalisation d’un cahier des charges. La fiche de poste a été réalisée.

Perspectives 2013 :

POUR LES ETABLISSEMENTS 

· Ouverture du centre Maternel de CALAIS  prévue à la fin du 1er  semestre  2013

POUR LES ASSISTANTS FAMILIAUX

· Définir les besoins par territoire

· Lancement d’un appel à candidatures 
· Délibération pour la rémunération des Assistants Familiaux qui choisissent de se spécialiser

Mettre en place l’accueil 72 heures

Cahier N°5 – Page 50

Point bilan sur la fiche action : 

Une expérimentation a été réalisée dès avril 2012 sur la zone d’intervention du Tribunal de Grande Instance d’ARRAS puis étendue en novembre 2011 au Tribunal de Grande Instance de BETHUNE pour permettre l’observation d’un échantillon plus représentatif. Un comité de suivi accompagne cette démarche.

Au 30 novembre 2012, 34 jeunes ont bénéficié de ce dispositif.

Perspectives 2013 :

· 1er semestre 2013 évaluation de l’expérimentation

· 2ème semestre 2013 validation stratégique des préconisations avant l’éventuelle mise en œuvre 
Développer l’accueil modulable 
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Point bilan sur la fiche action : 

POUR LES ETABLISSEMENTS 

Projets d’expérimentation de l’accueil modulable :

· La maison d’enfants « ASERMINES » à OIGNIES et la maison d’enfants « LA CHARMILLE » à SAINTE CATHERINE  ( les 2 associations gestionnaires ont depuis fusionné. L’accueil modulable est maintenu. 

· L’Etablissement Public Départemental de l’Enfance et de la Famille (EPDEF) suite à sa restructuration en 2012 poursuit l’expérimentation initiée depuis 2008,

· Les Peupliers à Campagne les Hesdin a 4 places d’accueil modulable (2011)

La mise en œuvre de ce dispositif a toutefois été freinée par le développement du Dispositif de Maintien à Domicile (DMAD) / Dispositif d’ Accompagnement au Retour en Famille (DARF). L’évaluation de ces 3 expérimentations permettra de redéfinir les modalités de prise en charge de l’accueil modulable. Les gestionnaires ont été invités à se positionner dans le cadre de l’appel à candidatures sur la diversification des modes d’accueil.

POUR LES ASSISTANTS FAMILIAUX

La réflexion doit être reprise globalement en associant des assistants familiaux ressources.

Perspectives 2013 :

POUR LES ETABLISSEMENTS 

· Réaliser l’évaluation de l’expérimentation avec les établissements concernés avant d’envisager le développement de cette offre sur la base d’un cahier des charges amendé

POUR LES ASSISTANTS FAMILIAUX

· Redémarrer le groupe de travail courant 1er trimestre 2013 

· Relancer la dynamique de l’accueil modulable en famille d’accueil en lien avec les établissements 

· Organiser, modéliser l’accueil modulable chez les assistants familiaux en lien avec l’évaluation de l’accueil modulable en établissement permettant de poser le questionnement sur la base d’un cahier des charges
Développer l’accueil de jour en établissement 
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Point bilan sur la fiche action : 

Au service d’accueil de jour des Maisons des Enfants de la Côte d’Opale (MECOP), autorisé depuis 2005, s’ajoutent aujourd’hui les établissements suivants :  

· Maison d’Enfants à Caractère Social de Sailly La Bourse (association La Vie Active) mise en place en 2011

· Restructuration de l’EPDEF en 2012, étendant l’accueil de jour à partir de DIESEL sur Blendecques et Arras.

· SPReNe Côte d’Opale à Boulogne, ouverture en 2012

· Centre Yvonne de Gaulle à Sangatte (ouverture différée pour cause de travaux)

Perspectives 2013 :

· Evaluer la mise en place des accueils de jour installés sur la base d’une auto évaluation de leur activité au titre de 2013 pour éventuellement réajuster le cahier des charges élaboré et permettre le développement de nouveaux services si besoin.
Soutenir le développement de l’accueil spécialisé 
Cahier N°5 – Page 58

Point bilan sur la fiche action : 

POUR LES ETABLISSEMENTS 

Juillet 2011 : mise en place d’un service d’accueil spécialisé aux Maisons des Enfants de la Côte d’Opale (MECOP)

Septembre 2012 : ouverture de l’Unité de Vie Spécialisée Thérapeutique (UVST) de Bully les mines, EPDEF 

En complément de ces places d’accueil spécialisé, le Département poursuivra sa coordination avec l’Agence Régionale de Santé (ARS) pour solliciter le développement de places en établissements de type Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique (ITEP), notamment pour les plus de 12 ans.

POUR LES ASSISTANTS FAMILIAUX
Renforcement de l’accueil familial spécialisé en 2012 avec l’extension sur la Communaupôle du dispositif d’accueil familial spécialisé thérapeutique de 5 à 10 places. 

Des réflexions sont en cours avec les services de la pédopsychiatrie. Des premiers contacts sont pris dans différents territoires afin d’amorcer une déclinaison. 

Perspectives 2013 :

· Evaluer la mise en place des accueils spécialisés des établissements installés sur la base d’une auto évaluation de leur activité 2012 et/ou 2013
· Etablir, renforcer les contacts et élaborer des projets communs (mise en place de protocoles avec la pédopsychiatrie….)
Contrat Pluriannuel d’Objet et de Moyens (CPOM) et  dotation globale
· En 2013, poursuite de la négociation des Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens 

· A compter de 2011, les maisons d’enfants ont vu leur financement évoluer pour passer d’un financement par prix de journée à un financement par dotation mensuelle. Cela a été réalisé progressivement sur 3 ans. L’ensemble des maisons d’enfants sera donc financé par dotation en 2013. Ce financement présente l’avantage d’offrir aux gestionnaires de la souplesse dans l’accueil des jeunes sur les différents dispositifs permettant des parcours fluides, en contrepartie de la garantie d’un financement régulier, non soumis aux aléas de l’activité. Du côté du financeur, les budgets autorisés sont corrélés à des objectifs chiffrés de prise en charge de jeunes fixés aux gestionnaires, afin d’optimiser les moyens consacrés aux établissements.

· En 2014, ce financement pourra faire l’objet d’une généralisation aux autres structures encore financées par prix de journée, telles que les centres maternels, et également les Foyers de Jeunes Travailleurs en fonction de l’évolution du chantier relatif à la prise en charge des jeunes majeurs.

Amélioration de la prise en charge des Mineurs Isolés Etrangers 
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Point bilan sur la fiche action : 

Cette action est menée en lien avec les Maisons du Département Solidarité du CALAISIS, de l’AUDOMAROIS, de France  Terre d’Asile et de l’Association La Vie Active.

En 2012 :

· Signature d’une convention entre France Terre d’asile et le Conseil Général 

· Réalisation d’un protocole entre tous les Parquets du département, les Présidents des Tribunaux de Grande Instance de ST OMER, BOULOGNE, France Terre d’Asile, La Vie Active  et le Président du Conseil Général.

Au 30 novembre 2012, le dispositif de France Terre d’Asile réservé à la prise en charge des plus de 15 ans est ouvert partiellement :

· Hébergement de stabilisation,  6 appartements de stabilisation sont ouverts
· Accueil de jour de 50 places : 20 accueils en moyenne par jour 
· Mise à l’abri de 30 places non installées. 

A noter que faute de mise en place du dispositif de mise à l’abri, les deux autres dispositifs ne sont pas utilisés pleinement. Lors de l’ouverture complète des places, il remplacera la Cellule d'Accueil  Orientation des Mineurs Etrangers (CAOME).

La prise en charge des moins de 15 ans est assurée  par « la Vie Active » en accueil d’urgence (5 jours maxi avant une  réorientation vers un lieu d’accueil adapté). Pour les moins de 11 ans, l’accueil en famille d’accueil sera privilégié.

Perspectives 2013 :

· Evaluation de l’ensemble du dispositif 

· Poursuivre la sollicitation de financements nationaux et européens (ex : au titre du Fonds National de Protection de l’Enfance, Fonds Européens pour les Réfugiés (FER)…)

· Mettre en place une formation pour les professionnels, les référents socio-éducatifs et des assistants familiaux qui pourraient les accueillir.

Mieux accompagner les professionnels 
dans l’appropriation des nouveaux dispositifs de protection de l’Enfance

Poursuivre la construction de l’Observatoire Départemental 
de la Protection de l’Enfance 
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Point bilan sur la fiche action : 

L’Observatoire Départemental de Protection de l’Enfance a été créé dans sa version partenariale lors du Comité de Suivi du Schéma Enfance et Famille du 29 juin 2012. Un comité technique a été constitué et s’est réuni le 5 décembre 2012 pour définir un programme de travail. 
Perspectives 2013 :

· Mettre en place les axes du  programme de travail retenu :

· Elaboration d’une convention constitutive

· Poursuite des travaux engagés  concernant les parcours des bénéficiaires de l’Aide Sociale à l’Enfance menée en partenariat avec l’INSEE 
· Participation à l’Etude Longitudinale des Adolescents Placés (ELAP) menée par l’Institut National d’Etudes Démographiques (INED)
· Engager de nouvelles réflexions sur les thématiques : 

· Aide Sociale à l’Enfance et Handicap,

· Aide Sociale à l’Enfance, scolarisation et insertion professionnelle

· Diagnostic partagé des mesures judiciaires

Mettre en place des espaces de coordination territoriaux

 de protection de l'Enfance
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Point bilan sur la fiche action : 

La coordination doit se réaliser dans le cadre des instances déjà existantes notamment les groupes ressources, les Maisons des Adolescents, les Comités de Suivi Territoriaux du Schéma de l’Enfance et de la Famille (CSTS).
Perspectives 2013 :

· Mettre en place les Comités de Suivi Territoriaux du Schéma de l’Enfance et de la Famille deux fois par an en copilotage Conseil Général, Caisse d’Allocations Familiales, Directeur de service de la Protection Judiciaire de la Jeunesse
Mettre en place des espaces de réflexion inter professionnels

Favoriser l’émergence d’une « culture » commune
Cahier N°5 - pages 68 et 70 (2 fiches regroupées)

Point bilan sur la fiche action : 

La mise en œuvre du Schéma Départemental à l’échelle territoriale de manière conjointe, les réflexions dans le cadre de l’écriture des lettres d’intention territoriales de l’offre de services , du développement de l’accueil familial et de la lettre inter territoires relative à la restructuration de l’offre d’accueil ont permis d’accroître les échanges. 

Une formation interdisciplinaire au titre de l’analyse systémique pour les professionnels du Conseil Général a été mise en place.
Perspectives 2013 :

· Développer l’animation de la démarche d’accompagnement au changement des pratiques professionnelles à l’échelle départementale et territoriale dans le cadre de l’appropriation des nouveaux dispositifs 
Direction de l'Enfance et de la Famille – Service de la Coordination des Politiques Enfance et Famille 
Bilan 2012 du Schéma départemental de l’Enfance et de la famille
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